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Assemblée plénière du 19 septembre 2019
Visite de Mme Annick GIRARDIN, ministre des Outre-Mer

Madame la Ministre, 
Monsieur le Préfet, 
Mesdames et Messieurs les députés et sénateurs,
Mesdames, Messieurs,
Au nom de son président, je suis heureux de vous accueillir et de vous souhaiter la bienvenue à la chambre régionale des comptes La Réunion, Mayotte pour la tenue de cette assemblée plénière extraordinaire de l’observatoire des prix, des marges et des revenus.
Madame la Ministre,
Les mouvements sociaux qui ont affecté les outre-mer, et en particulier La Réunion, au dernier trimestre 2018 ont montré combien il était important de renforcer la lutte contre la vie chère. Merci d’avoir choisi, pour votre première intervention publique dans le cadre du présent déplacement, de vous exprimer devant l’observatoire des prix, des marges et des revenus, dont vous avez métamorphosé la composition en décidant d’associer 50 citoyens à ses travaux. Au-delà de votre volonté d’en rapprocher l’action des préoccupations de la population et d’en dynamiser le fonctionnement, il y avait également la volonté plus ambitieuse de conduire l’action de l’Etat dans le domaine de la lutte contre la vie chère en s’appuyant davantage sur les travaux de l’Observatoire. Voici un premier bilan du fonctionnement de « l’OPMR nouveau ».
Depuis le 19 mars 2019, date de leur installation à laquelle vous avez assisté, à aujourd’hui, soit exactement 6 mois jour pour jour, l’enthousiasme des 50 citoyens ne s’est globalement pas émoussé, même si quelques-uns connaissent des difficultés administratives, financières ou logistiques pour assister aux séances qui se sont multipliées quand d’autres, les mêmes pour certains, sont traversés par quelques états d’âme sur l’utilité de leur engagement et de leur action.
L’OPMR s’est ainsi réuni en assemblée plénière les 5 avril, 10 mai, 7 juin, 5 juillet, 9 août et 13 septembre. Chaque fois, a minima, une trentaine des cinquante citoyens était présente.
En faisant passer les effectifs théoriques de 40 à 90 membres, en modifiant profondément la sociologie des membres, le fonctionnement de l’observatoire ne pouvait pas ne pas en être affecté. Afin de favoriser la participation du plus grand nombre, de préserver une atmosphère sereine et propice au travail, six ateliers ont été constitués dans un premier temps (gouvernance, BQP, production locale, concurrence, logement-santé, carburants). Récemment deux autres ont été créés, l’un né de la dissociation des problématiques santé logement bien trop lourdes et trop riches et un plus spécifique pour étudier, disséquer le rapport de l’autorité de la concurrence du 4 juillet 2019 concernant le fonctionnement de la concurrence en Outre-Mer. 
Composés de 8 à 15 membres, ces ateliers sont sensés favoriser un brassage entre « membres historiques » et « nouveaux membres », l’apprentissage du travail en groupe élargi avec confrontation de points de vue divergents, l’appropriation d’une culture commune. Ils se réunissent dans l’intervalle des plénières et parfois en marge de ces dernières. Mus par une envie irrésistible de faire bouger les choses, les membres fourmillent d’idées non seulement sur les sujets à étudier mais également sur les méthodes de travail. Récemment, un atelier a organisé une conférence de presse. Nous apprenons, nous découvrons la démocratie participative, l’exemple cité n’étant qu’une facette….
Ces orientations ne sont peut-être pas celles que vous aviez imaginées. Nous avions deux solutions, suivre vos orientations à la lettre ou à l’esprit. A la lettre aurait consisté à adosser à l’OPMR un comité consultatif, c’est-à-dire créer une sorte d’usine à gaz ou une fabrique à GJ. Collectivement nous avons choisi l’intégration pleine et entière. Cela nous a semblé plus dans l’esprit.
Afin de clarifier la place que le Gouvernement a entendu donner aux 50 citoyens et de les rasséréner sur leur légitimité, une modification des dispositions législatives ou règlementaires[footnoteRef:1], qui fixent la composition des OPMR, tout du moins celui de La Réunion, est appelée de nos vœux. A défaut, une confirmation écrite de cette orientation pourrait faire l’affaire.  [1:  articles L. 910-1-C et D. 910-1-C du code de commerce] 

Cette clarification est la condition d’une transformation en profondeur de l’OPMR dans son fonctionnement, sa représentativité et son rôle. 
L’élévation des membres associés au rang de membres à part entière permettrait en outre de lever certaines inquiétudes, réticences ou difficultés pour participer aux travaux. Les réponses aux questions de protection en cas d’accident, de relations avec l’employeur, de prise en charge des frais de déplacement pour les plus démunis en seraient facilitées et pourraient s’inscrire dans un cadre économe des deniers publics.
Il est inutile de doter l’OPMR de pouvoirs nouveaux ou renforcés si sa composition et sa gouvernance n’évoluent pas. 
Beaucoup d’acteurs et non des moindres veulent faire jouer à l’OPMR un rôle plus important que n’est le sien aujourd’hui. Il n’y a pas que le Gouvernement qui veut du bien à l’observatoire. Au plan national, l’autorité de la concurrence recommande, dans son Avis précédemment cité du 4 juillet 2019 de doter les OPMR des moyens nécessaires à leur fonctionnement et à l’accomplissement de leurs missions. La question des moyens humains se pose. Elle est tout aussi prégnante que celle des moyens juridiques. Je reviendrai par la suite brièvement sur ces deux points. L’ADLC propose d’étendre nos missions : s’agissant du BQP elle imagine de créer un comparateur de prix des produits figurants dans la liste du BQP, et en confier la gestion aux OPMR.
Au niveau local, le Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) souhaite que l’OPMR dispose d’un meilleur pouvoir d’investigations et devienne un véritable espace d’initiatives territoriales.
L’actualité aura contribué à replacer l’OPMR peut-être pas au centre de la lutte contre la vie chère mais comme un acteur incontournable, je veux parler de l’opération de rachat de Vindémia qui fait que par le plus pur des hasards des calendriers elle est annoncée moins de deux mois après la publication d’une étude sur la grande distribution particulièrement riche en enseignements commandée par l’observatoire et moins d’un mois après celle de l’ADLC précédemment évoquée. 
Cette actualité a bousculé le calendrier interne de l’OPMR alors même que ce dernier n’a pas trouvé son mode de croisière. 
Nous devions plutôt enclencher une étude sur l’élaboration d’un écosystème favorable à l’émergence, au développement et à la consolidation des coopératives de commerçants indépendants, l’idée étant de contrebalancer le poids prépondérant de la grande distribution qui réalise 85 % du chiffre d’affaires de l’alimentation sur l’île et enchainer avec une autre sur la refonte du BQP.
Face aux vives inquiétudes des différents acteurs nous avons préféré lancer une étude d’impact. Peut-on nous reprocher le lancement de cette étude ?
Vous avez doté l’observatoire d’un budget de 83000€ pour lui permettre, je cite « de mener plus d’études sur les secteurs d’activités où sont relevés de fortes tensions sur les prix afin d’identifier des pistes d’actions qui permettront de renforcer la concurrence ». Renforcer la concurrence, c’est peut-être empêcher qu’elle ne se dégrade…la grande distribution alimentaire, c’est bien le secteur de l’alimentation où sont relevés de fortes tensions sur les prix.
Qui a dit que pour « aller dans le sens d’une plus grande transparence et faire acte de pédagogie, la réalisation d’une investigation précise des monopoles, oligopoles et conglomérats est nécessaire » ? Ce sont à l’unanimité les membres du CESER…
Je ne peux que me réjouir à l’idée qu’une « contre-étude » a été demandée à ce même CESER en début de semaine... sur le même sujet !
A côté de ces quelques turbulences, l’OPMR n’est pas resté inactif. En partenariat avec l’INSEE, une étude portant sur la cartographie des dépenses des ménages (transports, alimentation, logement, santé, loisirs) par catégorie de ménages (pour l’instant le degré de finesse est le quintile) est en préparation. Le sentiment de vie chère ne peut être totalement décorrélé des niveaux de revenu.  
En interne, un groupe de membres s’est emparé de la question des carburants. Avec l’aide du pôle C de la DIECCTE et de différents acteurs du secteur, les travaux ont avancé. Les premiers enseignements sont intéressants. Quelque part l’OPMR, fort du sang neuf injecté, n’a fait que se réapproprier une mission qu’il avait délaissée. Cet exemple démontre la capacité de conduire en interne des études, tout du moins jusqu’à un certain point. D’autres pourraient l’être : étude des coûts de passage portuaire (mission confiée par le législateur).
D’autres projets d’études sont en phase de maturation : mutuelles santé, comparateur de prix, pour n’en citer que quelques uns. Je ne vais pas tous les énumérer. 
Fautes de moyens humains pour animer les travaux, pour encadrer les ateliers, les projets tardent à émerger et à se concrétiser.
La seconde difficulté reste toujours et encore l’accès aux informations nécessaires à la conduite de nos travaux.  Sans avoir accès aux données comptables des secteurs, ce qui pourrait être compensé par une plus grande transparence des acteurs, nos cabinets n’ont pas d’autre choix que de procéder par des recoupements. C’est un peu trop facile ensuite de critiquer nos travaux. C’est un jeu extrêmement dangereux pour notre démocratie pour le bien vivre ensemble.
Les études de l’OPMR sont toujours réalisées sans esprit partisan. A aucun moment nous ne demandons à nos consultants des « conclusions orientées ». Nous nous bornons à les accompagner uniquement de manière à éviter des biais méthodologiques. 
Madame la Ministre, 
L’ouverture à la société civile de l’OPMR est une réussite, convenons-en. Il est temps de d’acter cette ouverture d’une manière ou d’une autre. 
La dynamisation des travaux est en marche, même si nous n’avons pas trouvé la meilleure des carburations, j’en conviens. Il est temps de lever certains freins, notamment statutaires, qui permettront de nous organiser plus efficacement. Face à l’immensité de la tâche, un renforcement des moyens humains apparait indispensable sans quoi nous ne serons pas à la hauteur ni des enjeux ni des attentes. 
Vous avez créé un immense espoir auprès des 50 citoyens qui nous ont rejoint, pensant qu’ils pourraient apporter une contribution à la lutte contre la vie chère. Leur motivation à participer à nos travaux évoluera en fonction de l'attention qui pourra être accordée aux inquiétudes qu'ils expriment et aux analyses et préconisations qu'ils formulent. 
Ces 50 citoyens représentent « 50 nuances de Réunionnais ». Au-delà de cet échantillon représentatif de la société, c’est la confiance de la population réunionnaise dans son entier qu’il nous appartient de reconquérir. 
C’est bien beau de rapprocher l’OPMR des aspirations de la population (nous y travaillons), mais ce qu’attend la population réunionnaise, ce sont de vraies réponses aux questions de vie chère. En l’absence de réponses, le sentiment d’incompréhension ne pourra qu’aller grandissant comme le désamour de la classe politique et des corps intermédiaires. 
[bookmark: _GoBack]L’OPMR a vocation à alimenter le débat, à esquisser de manière hardie des solutions. Il n’a pas vocation à se substituer aux pouvoirs publics ou aux acteurs locaux, économiques ou autres.
Je vous remercie de votre attention. 
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